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Evénement - Petit-déjeuner – Débat
	Informatique et libertés : Bilan et perspectives

	Lors du petit déjeuner « Bilan 2006 Informatique et Libertés et perspectives 2007 » du 20 juin 2007 animé par Maître Bensoussan ont été mis en perspective l’évolution des pratiques de la CNIL au regard de ses prises de positions en 2006, le rapport d’activité n’étant pas encore publié au moment de cet évènement.

2006 a été riche en évolutions : ce furent tout d’abord les premiers pas de la CNIL en tant que « juridiction », puisqu’elle a en effet prononcé quatre décisions en 2006 infligeant des sanctions pécuniaires (de 20 000 à 45 000  euros) (1), puis le droit à la vie privée de l’individu numérique est devenu un concept à part entière et enfin l’anonymat a pris le pas sur le nominatif, la CNIL prônant un renforcement de l’anonymisation dans de nombreux cas.

Ce dernier point est sans doute une des nouvelles tendances à surveiller. Un véritable droit à l’anonymat « relatif » est en train de se créer. Face aux évolutions technologiques (puce RFID, biométrie, etc.), la CNIL demande en effet, à ce que soit justifié le fait qu’une information doive nécessairement être « nominative » au sein d’un traitement.

Par ailleurs, un constat s’impose, celui de la multiplication des régimes dérogatoires depuis que la loi a été modifié en août 2004. Or les régimes dérogatoires sont souvent plus contraignants que le régime de déclaration général en raison des obligations supplémentaires qu’ils imposent. De plus, le concept de « loyauté » est en train d’émerger et va être amené à prendre une place de plus en plus importante dans l’appréciation que fait la CNIL des dossiers qui lui sont soumis.

L’attention des participants a particulièrement été retenue par deux pratiques : le fait que la CNIL agisse parfois au-delà de ses prérogatives, en particulier dans le cas du contrôle de légalité (2) et l’insécurité juridique qui règne dans le secteur public du fait que lorsqu’elle est nécessaire, l’autorisation de la CNIL peut être donnée relativement longtemps après le dépôt d’une demande.

Au regard de ces évolutions plus ou moins marquées, la loi Informatique et libertés couvre un champ d’application de plus en plus large comprenant tous les droits associés à la personne (vie privée, libertés privées et publiques, droit de l’homme, identité humaine, etc.). Si du côté de la personne « fichée » elle apporte d’énormes garanties, du côté du responsable du traitement, cela conduit à allonger considérablement les délais. Il faut donc en tirer les conséquences et se préoccuper de saisir la CNIL dès la conception d’un projet.


 (1) Délib. n°2006-173 et 174 du 28 juin 2006, n°2006-245 du 23 novembre 2006, n°2006-281 du 14 décembre 2006.

(2) Dans une décision du 23 mai 2007, le Conseil d’Etat a estimé que la Cnil a commis « une erreur manifeste d’appréciation » en refusant aux sociétés d’auteur la mise en oeuvre d’un traitement visant à lutter contre le peer to peer (cf. http://www.alain-bensoussan.com/documents/245629.pdf ).
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